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CHAPITRE 92

Loi concernant la ville de Saint-Eustache
et La commission scolaire de Saint-

Eustache

[Sanctionnée le 11 février 1959}

ATTENDU que la ville de Saint-
" Eustache a, par sa pétition, repré-
senté qu'il est dans l'intérêt de la ville
et qu'il est nécessaire pour la bonne
administration de ses affaires que sa
charte, la loi 12 George VI, chapitre 81,
modifiée par la loi 14 George VI, chapitre
111, modifiée par la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 106, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande:

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes modifié, pour la ville, par l'article
1 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 106,
est modifié, pour la ville, en remplaçant
le dernier alinéa du paragraphe 7°, par
le suivant:

"Les octrois ainsi appropriés ne devront
pas dépasser la somme totale de deux
mille ($2,000.00) dollars annuellement;
cette somme sera distribuée sur résolution
du conseil de la ville."

2 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est com-
posé d'un maire élu en vertu et sous
l'autorité des dispositions de la Loi des
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cités et villes et de six échevins, dont deux
représentant chacun des trois quartiers
établis par l'article 8 de la présente loi
et élus en la manière prévue en ladite
présente loi. Les échevins dans chaque
quartier occuperont respectivement les
sièges numérotés 1 et 2."

3 . L'article 48 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 8 . A compter des élections de l'an-
née 1960, le maire est élu pour trois ans
à la majorité des électeurs municipaux
ayant voté."

4 . L'article 49 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 9 . A compter des élections de 1959,
les échevins seront élus pour trois années,
à la majorité des électeurs municipaux
de leur quartier respectif ayant voté et
chacun sera élu pour le siège pour lequel
il aura été mis en nomination."

5 . L'article 7 de la loi 12 George VI,
chapitre 81, est abrogé.

6. L'article 64 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
2 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 106,
est de nouveau remplacé, pour la ville,
par le suivant:

" 6 4 . A compter du premier janvier
1959, le conseil pourra décréter, par réso-
lution, que le maire recevra une rémuné-
ration annuelle de mille ($1,000.00) dol-
lars et les échevins une rémunération an-
nuelle de cinq cents ($500.00) dollars,
payables mensuellement. Cette rémuné-
ration sera considérée comme frais de
représentation."

7. La Loi des cités et villes est modifiée,
pour la ville, en ajoutant après l'article
68, l'article suivant:

" 6 8 a . Le conseil est autorisé à ins-
tituer, par règlement, une commission de
l'industrie et du tourisme, composée de
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pas moins de cinq membres ni de plus de
sept, dont un échevin et les autres choisis
parmi les citoyens de la ville ayant, de
l'avis des membres du conseil, les qualités
requises pour en faire partie. Cette
commission est constituée pour le temps
déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission
resteront en fonction durant bon plaisir
et leurs services sont gratuits. Les at-
tributions, pouvoirs et devoirs de cette
commission seront définis par des règle-
ments adoptés à cette fin par le conseil.
Sur demande du conseil, elle devra lui
rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rap-
ports signés, soit par son président, soit
par la majorité de ses membres.

Le conseil pourra exiger, par simple
résolution, que la commission ait un
secrétaire pour rédiger le procès-verbal
de ses délibérations et lui en transmettre
copie pour telle période qu'il indiquera et
ce, dans les huit jours de toutes délibéra-
tions ou assemblées. Tout projet com-
portant une dépense de deniers devra au
préalable être autorisé par le conseil."

8 . A partir du premier jour juridique
de janvier 1959, pour des fins électorales
municipales et de représentation, la ville
est divisée en trois quartiers, savoir: le
quartier Sauvé, le quartier Chénier et le
quartier Saint-Eustache.

Le quartier Sauvé comprend le terri-
toire suivant:

"Tout le territoire formant ledit quar-
tier et situé au sud de la rivière du Chêne."

Le quartier Chénier comprend le terri-
toire suivant:

"Tout le territoire formant ledit quar-
tier et comprenant la rue de Bellefeuille,
du boulevard Sauvé à la rivière des Mille
Iles, toutes les rues situées à l'est de
ladite rue de Bellefeuille, la rue Saint-
Louis, de la rue de Bellefeuille aux limites
est de la ville, le boulevard Sauvé, de la
rivière des Mille Iles jusqu'aux limites
nord de la ville, et, de plus, tout le terri-
toire situé au nord du boulevard Sauvé."

Le quartier Saint-Eustache comprend
le territoire suivant:
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"Tout le territoire formant ledit quar-
tier et borné au sud par la rivière des
Mille Iles, à l'ouest par la rivière du
Chêne, à l'est par la rue de Bellefeuille
et le boulevard Sauvé, au nord par les
limites de la ville."

9 . A partir du premier jour juridique
de janvier 1959:

Le siège actuel numéro 1 devient le
siège numéro 1 du quartier Sauvé;

Le siège actuel numéro 6 devient le
siège numéro 2 du quartier Sauvé;

Le siège actuel numéro 3 devient le
siège numéro 1 du quartier Chénier;

Le siège actuel numéro 4 devient le
siège numéro 2 du quartier Chénier;

Le siège actuel numéro 2 devient le
siège numéro 1 du quartier Saint-Eus-
tache;

Le siège actuel numéro 5 devient le
siège numéro 2 du quartier Saint-Eus-
tache.

1 0 . L'article 173 de la Loi des cités et
villes remplacé, pour la ville, par l'article
9 de la loi 12 George VI, chapitre 81, et
remplacé par l'article 6 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 106, est de nouveau
remplacé, pour la ville, par le suivant:

" 1 7 3 . Afin d'établir la rotation, le
premier lundi juridique de novembre
1960 et, par la suite, tous les trois ans,
une élection aura lieu pour le maire et
dans chacun des quartiers de la munici-
palité, pour l'élection d'un échevin au
siège numéro 1.

Le maire et les échevinsjreprésentant
actuellement chacun des quartiers au
siège numéro 1 ou leurs remplaçants, en
cas de vacance, resteront en fonction
jusqu'à cette élection de 1960;

Le premier lundi juridique de novembre
1959 et, par la suite, tous les trois ans,
une élection aura lieu dans chacun des
quartiers de la municipalité, pour l'élec-
tion d'un échevin au siège numéro 2."

1 1 . Les articles 10, 11, 12, 13, 14 et
15 de la loi 12 George VI, chapitre 81,
sont abrogés et les articles 175, 179, 181,
210, 220 et 240 de la Loi des cités et
villes s'appliquent à la ville de Saint-
Eustache.
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1 2 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la ville, en y ajoutant
après l'article 526a, l'article suivant:

" 5 2 6 b . La ville de Saint-Eustache,
dans le comté des Deux-Montagnes, peut,
par règlement, imposer et prélever une
taxe spéciale n'excédant pas deux pour
cent de même nature, établie sur les
mêmes bases, avec les mêmes effets et
sujette aux mêmes sanctions et exemp-
tions, mutatis mutandis, que la taxe actuel-
lement en vigueur et prévue par le cha-
pitre 88 des Statuts refondus de Québec,
1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire de la ville de Saint-
Eustache, ou y faisant affaires qui, elle-
même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y
soit apporté ou qu'il lui soit livré quelque
bien mobilier, pour consommation ou
usage dans le territoire de ladite ville de
Saint-Eustache, doit immédiatement en
faire rapport au trésorier de ladite ville
de Saint-Eustache, en lui transmettant
ou produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à ladite
ville, sur le prix d'achat, la même taxe
sur la consommation ou l'usage de ce
bien qui eût été payée, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans ledit territoire de la ville de
Saint-Eustache.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire de la ville de Saint-Eustache,
au même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions et exemptions, mutatis mutandis,
que la taxe perçue en vertu du chapitre
88 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements.

La ville est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de
la province pour la perception de cette
taxe dont l'imposition est permise par la
présente loi.

Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province à
exercer tous les droits de la ville de Saint-
Eustache concernant la perception de la
taxe de vente et les mêmes poursuites,
pour infraction à la présente loi, que celles
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prévues à l'article 39h de la Loi du contrôle
du revenu, Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 73, telle que modifiée par la loi 14
George VI, chapitre 19."

1 3 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Saint-Eustache, dans le
comté des Deux-Montagnes, peuvent, par
résolution, imposer et prélever une taxe
spéciale n'excédant pas deux pour cent de
même nature, établie sur les mêmes bases,
avec les mêmes effets et sujette aux mêmes
sanctions et exemptions, mutatis mutandis,
que la taxe actuellement en vigueur et pré-
vue par le chapitre 88 des Statuts refon-
dus de Québec, 1941, et ses amendements.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire régi par Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Saint-
Eustache, ou y faisant affaires qui, elle-
même ou par l'intermédiaire de toute
autre, y apporte ou fait en sorte qu'il y soit
apporté ou qu'il lui soit livré quelque bien
mobilier, pour consommation ou usage
dans le territoire de ladite commission sco-
laire de Saint-Eustache, doit immédiate-
ment en faire rapport au secrétaire-tréso-
rier de La commission scolaire de Saint-
Eustache, en lui transmettant ou produi-
sant la facture, s'il y en a, avec tout rensei-
gnement que celui-ci pourra exiger et, en
outre, doit payer à ladite commission
scolaire, sur le prix d'achat, la même
taxe sur la consommation ou l'usage de
ce bien qui eût été payée, si ce bien avait
été acheté au même prix à une vente en
détail dans le territoire de ladite com-
mission scolaire de Saint-Eustache.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
le territoire régi par Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Saint-
Eustache, en même temps, de la même ma-
nière, aux mêmes conditions, avec les
mêmes sanctions et exemptions, mutatis
mutandis, que la taxe perçue en vertu du
chapitre 88 des Statuts refondus de Qué-
bec, 1941, et ses amendements.

Ladite commission scolaire de Saint-
Eustache est autorisée à faire des con-
ventions avec le ministre des finances de la
province pour la perception de cette taxe
dont l'imposition est permise par la
présente loi.
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Ces conventions pourront autoriser le
contrôleur du revenu de la province de
Québec à exercer tous les droits des com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Saint-Eustache concernant la perception
de la taxe d'éducation et les mêmes pour-
suites, pour infraction à la présente loi, que
celles prévues à l'article 39h de la Loi du
contrôle du revenu, Statuts refondus,
1941, chapitre 73, telle que modifiée par
la loi 14 George VI, chapitre 19.

Cet impôt doit être distribué et partagé
de façon que Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Eustache et
les commissions scolaires ou bureaux de
syndics protestants des territoires assu-
jettis à cet impôt reçoivent respective-
ment une proportion basée sur le nombre
d'enfants de chacune des dénominations
religieuses catholique romaine et protes-
tante résidant dans le territoire commun
à chacune des corporations scolaires ci-
dessus mentionnées, tel que déterminé par
le recensement prévu à l'article 285 de la
Loi de l'instruction publique.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir cette proportion, la décision
du surintendant de l'instruction publique
à ce sujet est définitive.

1 4 . L'article 585a de la Loi des cités
et villes, édicté, pour la ville, par l'article
12 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 106,
est modifié, pour la ville, en remplaçant

a) le premier alinéa par le suivant:
"Le conseil peut décréter, par règle-

ment approuvé par les électeurs proprié-
taires de la ville, en la manière prévue
par l'article 593 de la Loi des cités et villes
et par le ministre des affaires municipales
sur la recommandation de la Commission
municipale de Québec, les travaux d'a-
queduc et d'égouts nécessaires au dévelop-
pement général de la ville sur certaines
rues, quoique la majorité des propriétaires
qui en bénéficieront n'en ait pas un
besoin immédiat.";

b) le troisième alinéa par le suivant:
"Ce règlement doit décréter que le

coût ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéficie-
ront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
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desdits services d'aqueduc et d'égouts,
au moyen d'une taxe spéciale imposée
sur leurs immeubles, à raison de l'évalua-
tion d'iceux ou autrement. Cette taxe
portera intérêt à compter de l'usage que
chacun fera desdits services, sera divisée
en trente versements égaux et sera préle-
vée pendant trente années consécutives.";

c) le cinquième alinéa par le suivant:
"Cette taxe, imposée sur les immeubles

qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en trente versements,
tel que susdit, devra être entrée au rôle
de perception ordinaire, chaque année,
dès que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services."

1 5 . L'article 13 de la loi 2-3 Eliza-
beth II, chapitre 106, est abrogé, et l'ar-
ticle 593 de la Loi des cités et villes
s'appliquera à la ville de Saint-Eustache.

1 6 . L'article 15 de la loi 2-3 Elizabeth
II, chapitre 106, est modifié en rempla-
çant, pour la ville, les articles 6046 et
604c, par les suivants:

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas cinquante mille ($50,000.00)
dollars et est constitué, pour débuter,
par le produit d'un emprunt d'égal mon-
tant.

" 6 0 4 c . La ville est autorisée à em-
prunter, pour former le capital de ce
fonds, une somme maximum de cinquante
mille ($50,000.00) dollars, remboursable
dans une période de quinze ans en suivant
les formalités requises par la loi pour tous
les règlements décrétant un emprunt,
sauf que l'approbation des électeurs muni-
cipaux, propriétaires d'immeubles impo-
sables, n'est pas requise."

1 7 . La ville est autorisée à décréter,
par une résolution de son conseil, que les
bâtiments, terrains et autres immeubles
appartenant à ou occupés par la maison
Jarry Hydraulics Co. Ltd., et situés dans
les limites de la ville seront exemptés,
pour une période de cinq ans, à compter
du premier janvier 1959, des taxes muni-
cipales foncières générales et des taxes
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foncières spéciales en vigueur le premier
janvier 1958.

La ville, nonobstant toutes dispositions
législatives inconciliables, est autorisée
à faire, par simple résolution, toute con-
vention particulière avec la compagnie
Jarry Hydraulics Co. Ltd., pour la four-
niture de l'eau.

1 8 . Le territoire, dont la description
suit, est annexé au territoire de la ville
de Saint-Eustache et également au terri-
toire de La municipalité scolaire de Saint-
Eustache:

Une partie sud-ouest du lot numéro
286 du cadastre officiel de la paroisse de
Saint-Eustache, division d'enregistrement
des Deux-Montagnes, telle que montrée
sur le plan préparé par l'arpenteur-géo-
mètre René Beauparlant et déposé au
bureau du greffier de la ville.

Sur ledit plan, cette partie sud-ouest
commence à un point "L" situé à l'inter-
section de la ligne d'expropriation pour
l'élargissement de la route numéro 8 avec
la ligne de division entre les lots numéros
285 et 286 du cadastre officiel de la pa-
roisse de Saint-Eustache, division d'enre-
gistrement des Deux-Montagnes.

De ce point "L" en suivant dans la
direction sud-ouest ladite ligne de division
entre les lots numéros 285 et 286 sur la
distance de cinq cent soixante-deux pieds
et deux dixièmes de pied (562.2') jusqu'au
point "M" situé à l'intersection de la
ligne suivie avec la ligne qui sépare le
lot numéro 288 du même cadastre des
lots numéros 285 et 286.

Du point "M" en suivant dans la
direction nord-ouest la ligne de division
entre le lot numéro 286 et les lots numéros
288 et 287 sur la distance de mille cent
quarante-neuf pieds (1149') jusqu'au point
"Y" situé à l'intersection de la ligne
suivie avec la limite nord-ouest du lot
numéros 286.

Du point "Y" en suivant dans la
direction nord-est la ligne de division
entre les lots numéros 286 et 287 sur la
distance de cinq cent soixante-quatre
pieds (564') jusqu'à un point "Z" situé
à l'intersection de la ligne suivie avec la
ligne d'expropriation de la route numéro 8.
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Entrée en
vigueur.

Du point "Z" en suivant dans la direc-
tion sud-est la ligne d'expropriation de la
route numéro 8 sur la distance de mille
cent cinquante pieds (1150') jusqu'au
point de départ "L".

Cette partie du lot numéro 286 mesure
dix-sept arpents et six dixièmes (17.6) de
superficie, le tout en mesures anglaises.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




